
BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Circulaire du 18 avril 2016 de présentation des dispositions de droit pénal
et de procédure pénale de la loi n°2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer

la lutte contre le système prostitutionnel et à accompagner les personnes prostituées

NOR : JUSD1610555C

Le garde des sceaux, ministre de la justice,

à

Pour attribution

Mesdames et messieurs les procureurs généraux près les cours d’appel
et le procureur de la République près le tribunal supérieur d’appel
Mesdames et messieurs les procureurs de la République

Pour information

Mesdames et messieurs les premiers présidents des cours d’appel
et le président du tribunal supérieur d’appel
Mesdames et messieurs les présidents des tribunaux de grande instance
Monsieur le membre national d’Eurojust pour la France

Date d’application : immédiate

Annexes : 2

La loi du 13 avril  2016  visant à renforcer la  lutte  contre le  système prostitutionnel  et à  accompagner  les
personnes prostituées, issue d’une proposition de loi de l’Assemblée nationale, a été publiée au Journal Officiel du
14 avril 2016.

Cette loi comporte des dispositions de droit pénal (1) et de procédure (2) que la présente circulaire a pour objet
de présenter.

1 - Disposition de droit pénal

1.1. Abrogation du délit de racolage

Les articles 15 et 16 de la loi ont abrogé le délit de racolage auparavant prévu par l’article 225-10-1 du code
pénal.

Ces faits ne constituent donc plus une infraction pénale.

Les procédures en cours doivent  donc être classées sans suite,  ou,  si  les poursuites avaient  été engagées,
donner lieu à des relaxes motivées par l’extinction de l’action publique.

Conformément au deuxième alinéa de l’article 112-4 du code pénal, les peines prononcées du chef de racolage,
infraction unique ou unique infraction pour laquelle ces peines étaient encourues, ne doivent pas ou plus être
exécutées et ne doivent notamment pas être adressées au casier judiciaire.1.

Il conviendra de prendre l’attache du chef de l’établissement pénitentiaire de votre ressort aux fins de mise en
liberté  des  personnes  écrouées  à  ce  titre,  l’attache  du  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  du
commandant  du groupement  de gendarmerie  afin qu’il  soit  fait  retour au parquet  des extraits  diffusés,  de la
préfecture et de la direction des finances publiques le cas échéant.

1 Pour mémoire, ce délit était puni des peines principales d’amende et d’emprisonnement ainsi que des peines complémentaires
suivantes : Interdiction des droits civils, civiques et de famille, Interdiction d’exercer une activité professionnelle en lien avec l’infraction,
Interdiction de séjour, Interdiction d’exploiter les établissements ouverts au public spécifiés par le jugement, Interdiction de détention ou
port d’arme, Interdiction de quitter le territoire, Interdiction d’exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact
habituel avec des mineurs, Stage de responsabilité parentale, Interdiction du territoire français
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De même, il conviendra de faire cesser l’inscription des personnes condamnées au FPR.

Une attention particulière devra par ailleurs être apportée aux conséquences de cette loi quant à la révocation
des sursis simples ou avec mise à l’épreuve :

– Une  peine  avec  sursis  prononcée  en  répression  du  délit  de  racolage,  infraction  unique  ou  unique
infraction pour laquelle cette peine était encourue, ne peut plus faire l’objet d’une révocation ;

– Une peine prononcée en répression du délit  de racolage, infraction unique ou unique infraction pour
laquelle cette peine était encourue, ne peut pas justifier, à compter de l’entrée en vigueur de la loi, la
révocation du sursis antérieurement accordés.

1.2. Aggravation des peines en cas de violences, de viols et d’agressions sexuelles
contre les personnes prostituées

L’article  11  complète  les  articles 222-3,  222-8,  222-10,  222-12, 222-13,  222-24  et  222-28  réprimant  les
violences contre les personnes, les viols et les agressions sexuelles par des alinéas aggravant les peines encourues
lors  ces  infractions  sont  commises  sur  une  personne  qui  se  livre  à  la  prostitution,  y  compris  de  façon
occasionnelle, si les faits sont commis dans l’exercice de cette activité

Ces dispositions plus sévères sont applicables aux faits commis à compter du 15 avril 2016.

Il appartiendra aux magistrats du ministère public de retenir cette circonstance aggravante à chaque fois qu’elle
sera constituée.

1.3. Création de l’infraction d’achat d’acte sexuel

L’article 20 de la loi crée une nouvelle infraction de recours à la prostitution définie comme le fait de solliciter,
d’accepter ou d’obtenir des relations de nature sexuelle d’une personne qui se livre à la prostitution, y compris de
façon occasionnelle,  en échange d’une rémunération,  d’une promesse de rémunération,  de la fourniture  d’un
avantage en nature ou de la promesse d’un tel avantage.

Ces faits constituent :

– une contravention de la cinquième classe réprimée par l’article 611-1 du code pénal.

– un délit puni de 3 750 € d’amende par le nouveau premier alinéa de l’article   225-12-1 du code pénal,
lorsqu’ils sont commis en récidive dans les conditions prévues au second alinéa de l’article 132-11 de ce
code.

Ces faits sont donc désormais sanctionnés quel que soit l’âge ou la situation de la personne prostituée, et non
plus uniquement, comme précédemment, lorsque cette personne est mineure ou particulièrement vulnérable, cas
dans lesquels les faits demeurent punis de trois ans d’emprisonnement par l’article 225-12-1 (désormais deuxième
alinéa) du code pénal.

Cette infraction n’étant pas punie de peine d’emprisonnement, elle ne permet donc pas le placement en garde à
vue de leur auteur, mais permet de procéder à des contrôles et des vérifications et des contrôles d’identité en
application des articles 78-1 et suivants du code de procédure pénale.

La contravention, mais non le délit, pourra être poursuivie selon la procédure de l’ordonnance pénale. Le délit
relève par ailleurs de la compétence du juge unique.

Les  personnes  physiques  coupables de la  contravention encourent  également  une ou plusieurs  des  peines
complémentaires mentionnées à l’article 131-16 et au second alinéa de l’article 131-17, soit l’ensemble des peines
complémentaires contraventionnelles, dont la nouvelle peine de stage (cf infra).

Il peut être observé que la définition même de l’achat d’acte sexuel a été légèrement élargie par rapport à celle
qui figurait auparavant dans l’article 225-12-1. A la notion d’échange d'une rémunération ou d'une promesse de
rémunération, seule prévue auparavant, a été ajoutée  la notion de fourniture d’un avantage en nature ou de la
promesse d’un tel avantage.

BOMJ n°2016-04 du 29 avril 2016 – JUSD1610555C – Page 2/5



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

1.4. Création de la peine de stage de sensibilisation à la lutte contre l’achat d’actes sexuels

L’article  21  de  la  loi  créé  une  nouvelle  peine,  consistant  dans  l’obligation  d’accomplir,  un  stage  de
sensibilisation à la lutte contre l’achat d’actes sexuels.

Cette peine est prévue en matière contraventionnelle, (9° bis de l’article 131-16 du code pénal) et délictuelle
(article 131-35-1 de code).

Ce  stage  est  également  prévu  dans  le  code  de  procédure  pénale  comme  alternative  aux  poursuites  de
l’article 41-1 et comme mesure de la composition pénale (17° bis de l’article 41-2).

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  immédiatement,  car  elles  doivent  être  précisées  par  un  décret
d’application. Par ailleurs, la durée et le coût de ce stage, comme de toutes les peines de stage, seront fixés par une
disposition générale de la loi renforçant la  lutte  contre le  crime organisé, le  terrorisme  et leur  financement, et
améliorant  l’efficacité  et  les  garanties  de  la  procédure  pénale,  qui  est  actuellement  en  discussion  devant  le
parlement.

1.5. Peine de confiscation des biens ayant servi à la commission des infractions de traite des êtres humains

L’article 7 de la loi a modifié l’article 225-24 du code pénal afin que la peine complémentaire des biens ayant
servi à commettre l’infraction ou qui en sont le produit, prévue en matière de proxénétisme, s’applique également
aux infractions de traite des êtres humains.

Ce même article a en effet créé, au sein du budget de l’État, un fonds pour la prévention de la prostitution et
l’accompagnement  social  et  professionnel  des  personnes  prostituées,  dont  les  ressources  seront  notamment
constituées par les recettes provenant de la confiscation des biens et produits prévue au 1° de l’article 225-24 du
code pénal.

2 - Dispositions de procédure pénale

2.1. Constitution de partie civile des associations

L’article 13 a réécrit l’article 2-22 du code de procédure pénale.

Celui-ci dispose désormais que toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des
faits dont l’objet statutaire comporte la lutte contre l’esclavage, la traite des êtres humains, le proxénétisme ou
l’action sociale en faveur des personnes prostituées peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui
concerne  les  infractions  réprimées  par  les  articles 224-1 A à 224-1 C,  225-4-1  à 225-4-9,  225-5  à 225-12-2,
225-14-1 et 225-14-2 du code pénal, lorsque l’action publique a été mise en mouvement par le ministère public ou
la partie lésée.

Il est précisé que l’association n’est cependant recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l’accord
de la victime. Si celle-ci est un mineur ou un majeur protégé, l’accord est donné par son représentant légal.

Le dernier alinéa de l’article précise toutefois que si l’association mentionnée au premier alinéa du présent
article est reconnue d’utilité publique, son action est recevable y compris sans l’accord de la victime.

Le législateur a ainsi intégré dans l’article 2-22 les dispositions qui figuraient dans la loi n° 75-229 du 9 avril
1975 habilitant les associations constituées pour la lutte contre le proxénétisme à exercer l’action civile, loi qui a
été abrogée par coordination.

2.2. Protection des victimes

L’article 3 de la loi a inséré dans le code de procédure pénale un article 706-40-1 prévoyant que les personnes
victimes de l’une des infractions prévues aux articles 225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 du code pénal, ayant
contribué par leur témoignage à la manifestation de la vérité et dont la vie ou l’intégrité physique est gravement
mise en danger sur le territoire national, peuvent faire l’objet en tant que de besoin de la protection destinée à
assurer leur sécurité prévue à l’article 706-63-1 du code de procédure pénale, applicable aux « repentis ».
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Il est précisé que ces dispositions sont également applicables aux membres de la famille et aux proches des
personnes ainsi protégées.

Ces dispositions ne sont pour l’instant pas encore applicables, dans la mesure où elles nécessitent de procéder à
des modifications dans le décret d’application de l’article 706-63-1 concernant les repentis.

L’article 706-40-1 précise par ailleurs que lorsqu’il est fait application à ces personnes des dispositions de
l’article 706-57 relatives à la déclaration de domicile, elles peuvent également déclarer comme domicile l’adresse
de leur avocat ou d’une association de lutte contre la prostitution mentionnée à l’article 2-22, précisions qui ne
font que consacrer ce que permettait déjà le code de procédure pénale.

Il  convient  enfin  de  préciser  que  la  protection  accordée  par  ces  dispositions  aux  personnes  prostituées
n’interdit nullement, comme l’indique expressément le dernier alinéa de l’article, de leur appliquer l’article 62
permettant la comparution forcée des témoins.

2.3. Huis clos devant les assises

L’article 14 de la loi a complété l’article 306 du code de procédure pénale afin d’étendre la possibilité de huis
clos aux assises, de droit à la demande de la victime, aux cas de traite des êtres humains ou de proxénétisme
aggravé, réprimé par les articles 225-7 à 225-9 du code pénal.

2.4. Indemnisation par les CIVI

L’article 12 de la loi a complété le 2° de l’article 706-3 du code de procédure pénale, afin d’étendre le droit de
la  victime,  sans  condition  de  ressources,  à  une  indemnisation  intégrale  de  son  préjudice,  aux  infractions  de
proxénétisme prévu par les articles 225-5 à 225-10 du code pénal, comme c’était déjà le cas pour les infractions de
traite des êtres humains.

***

Je vous saurais gré de bien vouloir veiller à la diffusion de la présente circulaire aux magistrats du siège et du
parquet des juridictions de votre ressort et de m’informer des éventuelles difficultés susceptibles de résulter de sa
mise en œuvre.

Pour le garde des sceaux, par délégation,
Le directeur des affaires criminelles et des grâces,

Robert GELLI
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Annexes

– tableau comparatif des dispositions du code pénal

– tableau comparatif des dispositions du code de procédure pénale
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Tableau comparatif des articles du code pénal 

modifiés par la loi du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système 
prostitutionnel et à accompagner les personnes prostituées 

 
 

Anciennes dispositions 
  

 
Nouvelles dispositions  

Art. 131-16. - Le règlement qui réprime une 
contravention peut prévoir, lorsque le 
coupable est une personne physique, une ou 
plusieurs des peines complémentaires 
suivantes :  
 
1° La suspension, pour une durée de trois ans 
au plus, du permis de conduire, cette 
suspension pouvant être limitée à la conduite 
en dehors de l'activité professionnelle sauf si 
le règlement exclut expressément cette 
limitation ;  
 
2° L'interdiction de détenir ou de porter, pour 
une durée de trois ans au plus, une arme 
soumise à autorisation ;  
 
3° La confiscation d'une ou de plusieurs 
armes dont le condamné est propriétaire ou 
dont il a la libre disposition ;  
 
4° Le retrait du permis de chasser, avec 
interdiction de solliciter la délivrance d'un 
nouveau permis pendant trois ans au plus ;  
 
5° La confiscation de la chose qui a servi ou 
était destinée à commettre l'infraction ou de 
la chose qui en est le produit ;  
 
6° L'interdiction de conduire certains 
véhicules terrestres à moteur, y compris ceux 
pour la conduite desquels le permis de 
conduire n'est pas exigé, pour une durée de 
trois ans au plus ;  
 
7° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un 
stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 
 
8° L'obligation d'accomplir, le cas échéant à 
ses frais, un stage de citoyenneté ;  
 
9° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un 
stage de responsabilité parentale, selon les 
modalités fixées à l'article 131-35-1 ;  
 

Art. 131-16. - Le règlement qui réprime une 
contravention peut prévoir, lorsque le 
coupable est une personne physique, une ou 
plusieurs des peines complémentaires 
suivantes :  
 
1° La suspension, pour une durée de trois ans 
au plus, du permis de conduire, cette 
suspension pouvant être limitée à la conduite 
en dehors de l'activité professionnelle sauf si 
le règlement exclut expressément cette 
limitation ;  
 
2° L'interdiction de détenir ou de porter, pour 
une durée de trois ans au plus, une arme 
soumise à autorisation ;  
 
3° La confiscation d'une ou de plusieurs 
armes dont le condamné est propriétaire ou 
dont il a la libre disposition ;  
 
4° Le retrait du permis de chasser, avec 
interdiction de solliciter la délivrance d'un 
nouveau permis pendant trois ans au plus ;  
 
5° La confiscation de la chose qui a servi ou 
était destinée à commettre l'infraction ou de 
la chose qui en est le produit ;  
 
6° L'interdiction de conduire certains 
véhicules terrestres à moteur, y compris ceux 
pour la conduite desquels le permis de 
conduire n'est pas exigé, pour une durée de 
trois ans au plus ;  
 
7° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un 
stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 
 
8° L'obligation d'accomplir, le cas échéant à 
ses frais, un stage de citoyenneté ;  
 
9° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un 
stage de responsabilité parentale, selon les 
modalités fixées à l'article 131-35-1 ;  
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10° La confiscation de l'animal ayant été 
utilisé pour commettre l'infraction ou à 
l'encontre duquel l'infraction a été commise ;  
 
11° L'interdiction, pour une durée de trois 
ans au plus, de détenir un animal ; 
 
12° Le retrait pour une durée d'un an au plus 
des titres de conduite en mer des navires de 
plaisance à moteur et, à l'encontre de toute 
personne embarquée sur un navire étranger, 
l'interdiction pour un an au plus de pratiquer 
la navigation dans les eaux territoriales ou les 
eaux intérieures maritimes françaises.  
 
Art. 131-35-1. - Lorsqu'elle est encourue à 
titre de peine complémentaire, l'obligation 
d'accomplir un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière, un stage de sensibilisation 
aux dangers de l'usage de produits stupéfiants 
ou un stage de responsabilité parentale est 
exécutée dans un délai de six mois à compter 
de la date à laquelle la condamnation est 
définitive. 
 
 
 
La juridiction précise si le stage est exécuté 
aux frais du condamné. Le stage de 
sensibilisation à la sécurité routière est 
toujours exécuté aux frais du condamné. 
 
L'accomplissement du stage donne lieu à la 
remise au condamné d'une attestation que 
celui-ci adresse au procureur de la 
République. 
 
 
Art. 222-3. - L'infraction définie à l'article 
222-1 est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle est commise :  
 
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
 
2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou 

 
9°bis L’obligation d’accomplir, le cas 
échéant à ses frais, un stage de 
sensibilisation à la lutte contre l’achat 
d’actes sexuels ; 
 
10° La confiscation de l'animal ayant été 
utilisé pour commettre l'infraction ou à 
l'encontre duquel l'infraction a été commise ;  
 
11° L'interdiction, pour une durée de trois 
ans au plus, de détenir un animal ; 
 
12° Le retrait pour une durée d'un an au plus 
des titres de conduite en mer des navires de 
plaisance à moteur et, à l'encontre de toute 
personne embarquée sur un navire étranger, 
l'interdiction pour un an au plus de pratiquer 
la navigation dans les eaux territoriales ou les 
eaux intérieures maritimes françaises. 
 
Art. 131-35-1. - Lorsqu'elle est encourue à 
titre de peine complémentaire, l'obligation 
d'accomplir un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière, un stage de sensibilisation 
aux dangers de l'usage de produits 
stupéfiants, un stage de sensibilisation à la 
lutte contre l’achat d’actes sexuels ou un 
stage de responsabilité parentale est exécutée 
dans un délai de six mois à compter de la 
date à laquelle la condamnation est 
définitive. 
 
La juridiction précise si le stage est exécuté 
aux frais du condamné. Le stage de 
sensibilisation à la sécurité routière est 
toujours exécuté aux frais du condamné. 
 
L'accomplissement du stage donne lieu à la 
remise au condamné d'une attestation que 
celui-ci adresse au procureur de la 
République. 
 
 
Art. 222-3. - L'infraction définie à l'article 
222-1 est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle est commise :  
 
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
 
2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou 
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psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de son auteur ;  
 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou 
sur les père ou mère adoptifs ;  
 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un 
officier public ou ministériel, un membre ou 
un agent de la Cour pénale internationale, un 
militaire de la gendarmerie nationale, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou 
toute autre personne dépositaire de l'autorité 
publique, un sapeur-pompier professionnel 
ou volontaire, un gardien assermenté 
d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou 
un agent exerçant pour le compte d'un 
bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage 
d'habitation en application de l'article L. 127-
1 du code de la construction et de 
l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du 
fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute 
autre personne vivant habituellement au 
domicile des personnes mentionnées aux 4° 
et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  
 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les 
faits, de porter plainte ou de déposer en 
justice, soit en raison de sa dénonciation ou 
de sa plainte, soit à cause de sa déposition 
devant une juridiction nationale ou devant la 
Cour pénale internationale ;  
 
5° bis A raison de l'appartenance ou de la 
non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou 

psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de son auteur ;  
 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou 
sur les père ou mère adoptifs ;  
 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un 
officier public ou ministériel, un membre ou 
un agent de la Cour pénale internationale, un 
militaire de la gendarmerie nationale, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou 
toute autre personne dépositaire de l'autorité 
publique, un sapeur-pompier professionnel 
ou volontaire, un gardien assermenté 
d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou 
un agent exerçant pour le compte d'un 
bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage 
d'habitation en application de l'article L. 127-
1 du code de la construction et de 
l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du 
fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute 
autre personne vivant habituellement au 
domicile des personnes mentionnées aux 4° 
et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  
 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les 
faits, de porter plainte ou de déposer en 
justice, soit en raison de sa dénonciation ou 
de sa plainte, soit à cause de sa déposition 
devant une juridiction nationale ou devant la 
Cour pénale internationale ;  
 
5° bis A raison de l'appartenance ou de la 
non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou 
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une religion déterminée ;  
 
5° ter A raison de l'orientation ou identité 
sexuelle de la victime ;  
 
 
 
 
 
 
6° Par le conjoint ou le concubin de la 
victime ou le partenaire lié à la victime par 
un pacte civil de solidarité ;  
 
6° bis Contre une personne afin de la 
contraindre à contracter un mariage ou à 
conclure une union ou en raison de son refus 
de contracter ce mariage ou cette union ;  
 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ;  
 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  
 
10° Avec usage ou menace d'une arme.  
 
L'infraction définie à l'article 222-1 est 
également punie de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle est accompagnée 
d'agressions sexuelles autres que le viol.  
 
La peine encourue est portée à trente ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction 
définie à l'article 222-1 est commise sur un 
mineur de quinze ans par un ascendant 
légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur.  
 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 
relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 
 
Art. 222-8. - L'infraction définie à l'article 
222-7 est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle est commise :  
 
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
 

une religion déterminée ;  
 
5° ter A raison de l'orientation ou identité 
sexuelle de la victime ;  
 
5° quater Sur une personne qui se livre à 
la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, si les faits sont commis dans 
l’exercice de cette activité; 
 
6° Par le conjoint ou le concubin de la 
victime ou le partenaire lié à la victime par 
un pacte civil de solidarité ;  
 
6° bis Contre une personne afin de la 
contraindre à contracter un mariage ou à 
conclure une union ou en raison de son refus 
de contracter ce mariage ou cette union ;  
 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ;  
 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  
 
10° Avec usage ou menace d'une arme.  
 
L'infraction définie à l'article 222-1 est 
également punie de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle est accompagnée 
d'agressions sexuelles autres que le viol.  
 
La peine encourue est portée à trente ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction 
définie à l'article 222-1 est commise sur un 
mineur de quinze ans par un ascendant 
légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur.  
 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 
relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article.  
 
Art. 222-8. - L'infraction définie à l'article 
222-7 est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle est commise :  
 
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
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2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou 
psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de son auteur ;  
 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou 
sur les père ou mère adoptifs ;  
 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un 
officier public ou ministériel, un membre ou 
un agent de la Cour pénale internationale, un 
militaire de la gendarmerie nationale, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou 
toute autre personne dépositaire de l'autorité 
publique, un sapeur-pompier professionnel 
ou volontaire, un gardien assermenté 
d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou 
un agent exerçant pour le compte d'un 
bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage 
d'habitation en application de l'article L. 127-
1 du code de la construction et de 
l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du 
fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute 
autre personne vivant habituellement au 
domicile des personnes mentionnées aux 4° 
et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  
 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les 
faits, de porter plainte ou de déposer en 
justice, soit en raison de sa dénonciation ou 
de sa plainte, soit à cause de sa déposition 
devant une juridiction nationale ou devant la 
Cour pénale internationale ;  
 

2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou 
psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de son auteur ;  
 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou 
sur les père ou mère adoptifs ;  
 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un 
officier public ou ministériel, un membre ou 
un agent de la Cour pénale internationale, un 
militaire de la gendarmerie nationale, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou 
toute autre personne dépositaire de l'autorité 
publique, un sapeur-pompier professionnel 
ou volontaire, un gardien assermenté 
d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou 
un agent exerçant pour le compte d'un 
bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage 
d'habitation en application de l'article L. 127-
1 du code de la construction et de 
l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du 
fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute 
autre personne vivant habituellement au 
domicile des personnes mentionnées aux 4° 
et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  
 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les 
faits, de porter plainte ou de déposer en 
justice, soit en raison de sa dénonciation ou 
de sa plainte, soit à cause de sa déposition 
devant une juridiction nationale ou devant la 
Cour pénale internationale ;  
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5° bis A raison de l'appartenance ou de la 
non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou 
une religion déterminée ;  
 
5° ter A raison de l'orientation ou identité 
sexuelle de la victime ;  
 
 
 
 
 
 
6° Par le conjoint ou le concubin de la 
victime ou le partenaire lié à la victime par 
un pacte civil de solidarité ;  
 
6° bis Contre une personne afin de la 
contraindre à contracter un mariage ou à 
conclure une union ou en raison de son refus 
de contracter ce mariage ou cette union ;  
 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ;  
 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  
 
10° Avec usage ou menace d'une arme.  
 
La peine encourue est portée à trente ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction 
définie à l'article 222-7 est commise sur un 
mineur de quinze ans par un ascendant 
légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur.  
 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 
relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 
 
Art. 222-10. - L'infraction définie à l'article 
222-9 est punie de quinze ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle est commise :  
 
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
 
2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 

5° bis A raison de l'appartenance ou de la 
non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou 
une religion déterminée ;  
 
5° ter A raison de l'orientation ou identité 
sexuelle de la victime ;  
 
5° quater Sur une personne qui se livre à 
la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, si les faits sont commis dans 
l’exercice de cette activité ; 
 
6° Par le conjoint ou le concubin de la 
victime ou le partenaire lié à la victime par 
un pacte civil de solidarité ;  
 
6° bis Contre une personne afin de la 
contraindre à contracter un mariage ou à 
conclure une union ou en raison de son refus 
de contracter ce mariage ou cette union ;  
 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ;  
 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  
 
10° Avec usage ou menace d'une arme.  
 
La peine encourue est portée à trente ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction 
définie à l'article 222-7 est commise sur un 
mineur de quinze ans par un ascendant 
légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur.  
 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 
relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article.  
 
Art. 222-10. - L'infraction définie à l'article 
222-9 est punie de quinze ans de réclusion 
criminelle lorsqu'elle est commise :  
 
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
 
2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
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une infirmité, à une déficience physique ou 
psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de son auteur ;  
 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou 
sur les père ou mère adoptifs ;  
 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un 
officier public ou ministériel, un membre ou 
un agent de la Cour pénale internationale, un 
militaire de la gendarmerie nationale, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou 
toute autre personne dépositaire de l'autorité 
publique, un sapeur-pompier professionnel 
ou volontaire, un gardien assermenté 
d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou 
un agent exerçant pour le compte d'un 
bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage 
d'habitation en application de l'article L. 127-
1 du code de la construction et de 
l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du 
fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute 
autre personne vivant habituellement au 
domicile des personnes mentionnées aux 4° 
et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  
 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les 
faits, de porter plainte ou de déposer en 
justice, soit en raison de sa dénonciation ou 
de sa plainte, soit à cause de sa déposition 
devant une juridiction nationale ou devant la 
Cour pénale internationale ;  
 
5° bis A raison de l'appartenance ou de la 
non-appartenance, vraie ou supposée, de la 

une infirmité, à une déficience physique ou 
psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de son auteur ;  
 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou 
sur les père ou mère adoptifs ;  
 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un 
officier public ou ministériel, un membre ou 
un agent de la Cour pénale internationale, un 
militaire de la gendarmerie nationale, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou 
toute autre personne dépositaire de l'autorité 
publique, un sapeur-pompier professionnel 
ou volontaire, un gardien assermenté 
d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou 
un agent exerçant pour le compte d'un 
bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage 
d'habitation en application de l'article L. 127-
1 du code de la construction et de 
l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du 
fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute 
autre personne vivant habituellement au 
domicile des personnes mentionnées aux 4° 
et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  
 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les 
faits, de porter plainte ou de déposer en 
justice, soit en raison de sa dénonciation ou 
de sa plainte, soit à cause de sa déposition 
devant une juridiction nationale ou devant la 
Cour pénale internationale ;  
 
5° bis A raison de l'appartenance ou de la 
non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
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victime à une ethnie, une nation, une race ou 
une religion déterminée ;  
 
5° ter A raison de l'orientation ou identité 
sexuelle de la victime ;  
 
 
 
 
 
 
6° Par le conjoint ou le concubin de la 
victime ou le partenaire lié à la victime par 
un pacte civil de solidarité ;  
 
6° bis Contre une personne afin de la 
contraindre à contracter un mariage ou à 
conclure une union ou en raison de son refus 
de contracter ce mariage ou cette union ;  
 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ;  
 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  
 
10° Avec usage ou menace d'une arme.  
 
La peine encourue est portée à vingt ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction 
définie à l'article 222-9 est commise sur un 
mineur de quinze ans par un ascendant 
légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur.  
 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 
relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article.  
 
Art. 222-12. - L'infraction définie à l'article 
222-11 est punie de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75 000 euros 
d'amende lorsqu'elle est commise :  
 
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
 
2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou 

victime à une ethnie, une nation, une race ou 
une religion déterminée ;  
 
5° ter A raison de l'orientation ou identité 
sexuelle de la victime ;  
 
5° quater Sur une personne qui se livre à 
la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, si les faits sont commis dans 
l’exercice de cette activité ; 
 
6° Par le conjoint ou le concubin de la 
victime ou le partenaire lié à la victime par 
un pacte civil de solidarité ;  
 
6° bis Contre une personne afin de la 
contraindre à contracter un mariage ou à 
conclure une union ou en raison de son refus 
de contracter ce mariage ou cette union ;  
 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ;  
 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  
 
10° Avec usage ou menace d'une arme.  
 
La peine encourue est portée à vingt ans de 
réclusion criminelle lorsque l'infraction 
définie à l'article 222-9 est commise sur un 
mineur de quinze ans par un ascendant 
légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur.  
 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 
relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article.  
 
Art. 222-12. - L'infraction définie à l'article 
222-11 est punie de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75 000 euros 
d'amende lorsqu'elle est commise :  
 
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
 
2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou 
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psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de son auteur ;  
 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou 
sur les père ou mère adoptifs ;  
 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un 
officier public ou ministériel, un membre ou 
un agent de la Cour pénale internationale, un 
militaire de la gendarmerie nationale, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou 
toute autre personne dépositaire de l'autorité 
publique, un sapeur-pompier professionnel 
ou volontaire, un gardien assermenté 
d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou 
un agent exerçant pour le compte d'un 
bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage 
d'habitation en application de l'article L. 127-
1 du code de la construction et de 
l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du 
fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute 
autre personne vivant habituellement au 
domicile des personnes mentionnées aux 4° 
et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  
 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les 
faits, de porter plainte ou de déposer en 
justice, soit en raison de sa dénonciation ou 
de sa plainte, soit à cause de sa déposition 
devant une juridiction nationale ou devant la 
Cour pénale internationale ;  
 
5° bis A raison de l'appartenance ou de la 
non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou 

psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de son auteur ;  
 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou 
sur les père ou mère adoptifs ;  
 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un 
officier public ou ministériel, un membre ou 
un agent de la Cour pénale internationale, un 
militaire de la gendarmerie nationale, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou 
toute autre personne dépositaire de l'autorité 
publique, un sapeur-pompier professionnel 
ou volontaire, un gardien assermenté 
d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou 
un agent exerçant pour le compte d'un 
bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage 
d'habitation en application de l'article L. 127-
1 du code de la construction et de 
l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du 
fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute 
autre personne vivant habituellement au 
domicile des personnes mentionnées aux 4° 
et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  
 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les 
faits, de porter plainte ou de déposer en 
justice, soit en raison de sa dénonciation ou 
de sa plainte, soit à cause de sa déposition 
devant une juridiction nationale ou devant la 
Cour pénale internationale ;  
 
5° bis A raison de l'appartenance ou de la 
non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou 
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une religion déterminée ;  
 
5° ter A raison de l'orientation ou identité 
sexuelle de la victime ;  
 
 
 
 
 
 
6° Par le conjoint ou le concubin de la 
victime ou le partenaire lié à la victime par 
un pacte civil de solidarité ;  
 
6° bis Contre une personne, en raison de son 
refus de contracter un mariage ou de 
conclure une union ou afin de la contraindre 
à contracter un mariage ou à conclure une 
union ;  
 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ;  
 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  
 
10° Avec usage ou menace d'une arme ;  
 
11° Dans des établissements d'enseignement 
ou d'éducation ou dans les locaux de 
l'administration, ainsi que, lors des entrées ou 
sorties des élèves ou du public ou dans un 
temps très voisin de celles-ci, aux abords de 
ces établissements ou locaux ;  
 
12° Par un majeur agissant avec l'aide ou 
l'assistance d'un mineur ;  
 
13° Dans un moyen de transport collectif de 
voyageurs ou dans un lieu destiné à l'accès à 
un moyen de transport collectif de 
voyageurs;  
 
14° Par une personne agissant en état 
d'ivresse manifeste ou sous l'emprise 
manifeste de produits stupéfiants ;  
 
15° Par une personne dissimulant 
volontairement en tout ou partie son visage 

une religion déterminée ;  
 
5° ter A raison de l'orientation ou identité 
sexuelle de la victime ;  
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la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, si les faits sont commis dans 
l’exercice de cette activité ; 
 
6° Par le conjoint ou le concubin de la 
victime ou le partenaire lié à la victime par 
un pacte civil de solidarité ;  
 
6° bis Contre une personne, en raison de son 
refus de contracter un mariage ou de 
conclure une union ou afin de la contraindre 
à contracter un mariage ou à conclure une 
union ;  
 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ;  
 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  
 
10° Avec usage ou menace d'une arme ;  
 
11° Dans des établissements d'enseignement 
ou d'éducation ou dans les locaux de 
l'administration, ainsi que, lors des entrées ou 
sorties des élèves ou du public ou dans un 
temps très voisin de celles-ci, aux abords de 
ces établissements ou locaux ;  
 
12° Par un majeur agissant avec l'aide ou 
l'assistance d'un mineur ;  
 
13° Dans un moyen de transport collectif de 
voyageurs ou dans un lieu destiné à l'accès à 
un moyen de transport collectif de 
voyageurs;  
 
14° Par une personne agissant en état 
d'ivresse manifeste ou sous l'emprise 
manifeste de produits stupéfiants ;  
 
15° Par une personne dissimulant 
volontairement en tout ou partie son visage 
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afin de ne pas être identifiée.  
 
Les peines encourues sont portées à dix ans 
d'emprisonnement et à 150 000 euros 
d'amende lorsque l'infraction définie à 
l'article 222-11 est commise sur un mineur de 
quinze ans par un ascendant légitime, naturel 
ou adoptif ou par toute autre personne ayant 
autorité sur le mineur. Les peines sont 
portées à sept ans d'emprisonnement et 100 
000 euros d'amende lorsque cette infraction 
est commise dans deux des circonstances 
prévues aux 1° et suivants du présent article. 
Les peines sont portées à dix ans 
d'emprisonnement et 150 000 euros d'amende 
lorsqu'elle est commise dans trois de ces 
circonstances.  
 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 
relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le précédent 
alinéa.   
 
Art. 222-13. - Les violences ayant entraîné 
une incapacité de travail inférieure ou égale à 
huit jours ou n'ayant entraîné aucune 
incapacité de travail sont punies de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 euros 
d'amende lorsqu'elles sont commises :  
 
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
 
2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou 
psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de leur auteur.  
 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou 
sur les père ou mère adoptifs ;  
 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un 
officier public ou ministériel, un membre ou 
un agent de la Cour pénale internationale, un 
militaire de la gendarmerie nationale, un 
fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou 
toute autre personne dépositaire de l'autorité 
publique, un sapeur-pompier professionnel 
ou volontaire, un gardien assermenté 
d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou 
un agent exerçant pour le compte d'un 
bailleur des fonctions de gardiennage ou de 

afin de ne pas être identifiée.  
 
Les peines encourues sont portées à dix ans 
d'emprisonnement et à 150 000 euros 
d'amende lorsque l'infraction définie à 
l'article 222-11 est commise sur un mineur de 
quinze ans par un ascendant légitime, naturel 
ou adoptif ou par toute autre personne ayant 
autorité sur le mineur. Les peines sont 
portées à sept ans d'emprisonnement et 100 
000 euros d'amende lorsque cette infraction 
est commise dans deux des circonstances 
prévues aux 1° et suivants du présent article. 
Les peines sont portées à dix ans 
d'emprisonnement et 150 000 euros d'amende 
lorsqu'elle est commise dans trois de ces 
circonstances.  
 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 
relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le précédent 
alinéa.   
 
Art. 222-13. - Les violences ayant entraîné 
une incapacité de travail inférieure ou égale à 
huit jours ou n'ayant entraîné aucune 
incapacité de travail sont punies de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 euros 
d'amende lorsqu'elles sont commises :  
 
1° Sur un mineur de quinze ans ;  
 
2° Sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
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surveillance des immeubles à usage 
d'habitation en application de l'article L. 127-
1 du code de la construction et de 
l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements 
d'enseignement scolaire, sur un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de 
voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du 
fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la 
victime est apparente ou connue de l'auteur ;  
 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les 
descendants en ligne directe ou sur toute 
autre personne vivant habituellement au 
domicile des personnes mentionnées aux 4° 
et 4° bis, en raison des fonctions exercées par 
ces dernières ;  
 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie 
civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les 
faits, de porter plainte ou de déposer en 
justice, soit en raison de sa dénonciation ou 
de sa plainte, soit à cause de sa déposition 
devant une juridiction nationale ou devant la 
Cour pénale internationale ;  
 
5° bis A raison de l'appartenance ou de la 
non-appartenance, vraie ou supposée, de la 
victime à une ethnie, une nation, une race ou 
une religion déterminée ;  
 
5° ter A raison de l'orientation ou identité 
sexuelle de la victime ;  
 
 
 
 
 
 
6° Par le conjoint ou le concubin de la 
victime ou le partenaire lié à la victime par 
un pacte civil de solidarité ;  
 
6° bis Contre une personne, en raison de son 
refus de contracter un mariage ou de 
conclure une union ou afin de la contraindre 
à contracter un mariage ou à conclure une 
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la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, si les faits sont commis dans 
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6° bis Contre une personne, en raison de son 
refus de contracter un mariage ou de 
conclure une union ou afin de la contraindre 
à contracter un mariage ou à conclure une 
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union ;  
 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  
 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ;  
 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  
 
10° Avec usage ou menace d'une arme ;  
 
11° Dans les établissements d'enseignement 
ou d'éducation ou dans les locaux de 
l'administration, ainsi que, lors des entrées ou 
sorties des élèves ou du public ou dans un 
temps très voisin de celles-ci, aux abords de 
ces établissements ou locaux ;  
 
12° Par un majeur agissant avec l'aide ou 
l'assistance d'un mineur ;  
 
13° Dans un moyen de transport collectif de 
voyageurs ou dans un lieu destiné à l'accès à 
un moyen de transport collectif de 
voyageurs;  
 
14° Par une personne agissant en état 
d'ivresse manifeste ou sous l'emprise 
manifeste de produits stupéfiants ;  
 
15° Par une personne dissimulant 
volontairement en tout ou partie son visage 
afin de ne pas être identifiée.  
 
Les peines encourues sont portées à cinq ans 
d'emprisonnement et à 75 000 euros 
d'amende lorsque l'infraction définie au 
premier alinéa est commise sur un mineur de 
quinze ans par un ascendant légitime, naturel 
ou adoptif ou par toute autre personne ayant 
autorité sur le mineur. Les peines sont 
également portées à cinq ans 
d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende 
lorsque cette infraction, ayant entraîné une 
incapacité totale de travail inférieure ou égale 
à huit jours, est commise dans deux des 
circonstances prévues aux 1° et suivants du 
présent article. Les peines sont portées à sept 
ans d'emprisonnement et 100 000 euros 
d'amende lorsqu'elle est commise dans trois 
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de ces circonstances. 
 
Art. 222-24. - Le viol est puni de vingt ans 
de réclusion criminelle :  
 
1° Lorsqu'il a entraîné une mutilation ou une 
infirmité permanente ;  
 
2° Lorsqu'il est commis sur un mineur de 
quinze ans ;  
 
3° Lorsqu'il est commis sur une personne 
dont la particulière vulnérabilité, due à son 
âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un 
état de grossesse, est apparente ou connue de 
l'auteur ;  
 
4° Lorsqu'il est commis par un ascendant ou 
par toute autre personne ayant sur la victime 
une autorité de droit ou de fait ;  
 
5° Lorsqu'il est commis par une personne qui 
abuse de l'autorité que lui confèrent ses 
fonctions ;  
 
6° Lorsqu'il est commis par plusieurs 
personnes agissant en qualité d'auteur ou de 
complice ;  
 
7° Lorsqu'il est commis avec usage ou 
menace d'une arme ;  
 
8° Lorsque la victime a été mise en contact 
avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, 
pour la diffusion de messages à destination 
d'un public non déterminé, d'un réseau de 
communication électronique ;  
 
9° Lorsqu'il a été commis à raison de 
l'orientation ou identité sexuelle de la 
victime ;   
 
10° Lorsqu'il est commis en concours avec 
un ou plusieurs autres viols commis sur 
d'autres victimes ;  
 
11° Lorsqu'il est commis par le conjoint ou le 
concubin de la victime ou le partenaire lié à 
la victime par un pacte civil de solidarité ;  
 
12° Lorsqu'il est commis par une personne 
agissant en état d'ivresse manifeste ou sous 

de ces circonstances. 
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l'emprise manifeste de produits stupéfiants. 
 
 
 
 
 
 
Art. 222-28. - L'infraction définie à l'article 
222-27 est punie de sept ans 
d'emprisonnement et de 100 000 euros 
d'amende :  
 
1° Lorsqu'elle a entraîné une blessure ou une 
lésion ;  
 
2° Lorsqu'elle est commise par un ascendant 
ou par toute autre personne ayant sur la 
victime une autorité de droit ou de fait ;  
 
3° Lorsqu'elle est commise par une personne 
qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses 
fonctions ;  
 
4° Lorsqu'elle est commise par plusieurs 
personnes agissant en qualité d'auteur ou de 
complice ;  
 
5° Lorsqu'elle est commise avec usage ou 
menace d'une arme ;  
 
6° Lorsque la victime a été mise en contact 
avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, 
pour la diffusion de messages à destination 
d'un public non déterminé, d'un réseau de 
communication électronique ;  
 
7° Lorsqu'elle est commise par le conjoint ou 
le concubin de la victime ou le partenaire lié 
à la victime par un pacte civil de solidarité ;  
 
8° Lorsqu'elle est commise par une personne 
agissant en état d'ivresse manifeste ou sous 
l'emprise manifeste de produits stupéfiants. 
 
 
 
 
 
 
Art. 225-10-1. - Le fait, par tout moyen, y 
compris par une attitude même passive, de 
procéder publiquement au racolage d'autrui 
en vue de l'inciter à des relations sexuelles en 

l'emprise manifeste de produits stupéfiants ;  
 
13° Lorsqu’il est commis, dans l’exercice 
de cette activité, sur une personne qui se 
livre à la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle.  
 
Art. 222-28. - L'infraction définie à l'article 
222-27 est punie de sept ans 
d'emprisonnement et de 100 000 euros 
d'amende :  
 
1° Lorsqu'elle a entraîné une blessure ou une 
lésion ;  
 
2° Lorsqu'elle est commise par un ascendant 
ou par toute autre personne ayant sur la 
victime une autorité de droit ou de fait ;  
 
3° Lorsqu'elle est commise par une personne 
qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses 
fonctions ;  
 
4° Lorsqu'elle est commise par plusieurs 
personnes agissant en qualité d'auteur ou de 
complice ;  
 
5° Lorsqu'elle est commise avec usage ou 
menace d'une arme ;  
 
6° Lorsque la victime a été mise en contact 
avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, 
pour la diffusion de messages à destination 
d'un public non déterminé, d'un réseau de 
communication électronique ;  
 
7° Lorsqu'elle est commise par le conjoint ou 
le concubin de la victime ou le partenaire lié 
à la victime par un pacte civil de solidarité ;  
 
8° Lorsqu'elle est commise par une personne 
agissant en état d'ivresse manifeste ou sous 
l'emprise manifeste de produits stupéfiants ;  
 
9° Lorsqu’elle est commise, dans l’exercice 
de cette activité, sur une personne qui se 
livre à la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle. 
 
Art. 225-10-1. - Le fait, par tout moyen, y 
compris par une attitude même passive, de 
procéder publiquement au racolage 
d'autrui en vue de l'inciter à des relations 
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échange d'une rémunération ou d'une 
promesse de rémunération est puni de deux 
mois d'emprisonnement et de 3 750 euros 
d'amende. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. 225-12-1. - Le fait de solliciter, 
d'accepter ou d'obtenir, en échange d'une 
rémunération ou d'une promesse de 
rémunération, des relations de nature 
sexuelle de la part d'un mineur qui se livre à 
la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, est puni de trois ans 
d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende. 
 
Est puni des mêmes peines le fait de 
solliciter, d'accepter ou d'obtenir, en échange 
d'une rémunération ou d'une promesse de 
rémunération, des relations sexuelles de la 
part d'une personne qui se livre à la 
prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, lorsque cette personne 
présente une particulière vulnérabilité, 
apparente ou connue de son auteur, due à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience 
physique ou psychique ou à un état de 
grossesse. 
 
 
Art. 225-12-2. - Les peines sont portées à 
cinq ans d'emprisonnement et 75 000 euros 
d'amende : 
 
 
1° Lorsque l'infraction est commise de façon 
habituelle ou à l'égard de plusieurs 
personnes; 
 
2° Lorsque la personne a été mise en contact 
avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, 
pour la diffusion de messages à destination 

sexuelles en échange d'une rémunération 
ou d'une promesse de rémunération est 
puni de deux mois d'emprisonnement et de 
3 750 euros d'amende. 
 
Art. 225-12-1. - Lorsqu’il est commis en 
récidive dans les conditions prévues au 
second alinéa de l’article 132-11, le fait de 
solliciter, d’accepter ou d’obtenir des 
relations de nature sexuelle d’une 
personne qui se livre à la prostitution, y 
compris de façon occasionnelle, en 
échange d’une rémunération, d’une 
promesse de rémunération, de la 
fourniture d’un avantage en nature ou de 
la promesse d’un tel avantage est puni de 
3750 € d’amende. 
 
Est puni de trois ans d’emprisonnement et 
de 45000 € d’amende le fait de solliciter, 
d’accepter ou d’obtenir, en échange d’une 
rémunération, d’une promesse de 
rémunération, de la fourniture d’un 
avantage en nature ou de la promesse d’un 
tel avantage, des relations de nature 
sexuelle de la part d’une personne qui se 
livre à la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, lorsque cette personne est 
mineure ou présente une particulière 
vulnérabilité, apparente ou connue de son 
auteur, due à une maladie, à une infirmité, 
à un handicap ou à un état de grossesse. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. 225-12-2. - Les peines prévues au 
second alinéa de l’article 225-12-1 sont 
portées à cinq ans d'emprisonnement et 75 
000 euros d'amende: 
 
1° Lorsque l'infraction est commise de façon 
habituelle ou à l'égard de plusieurs 
personnes; 
 
2° Lorsque la personne a été mise en contact 
avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, 
pour la diffusion de messages à destination 
d'un public non déterminé, d'un réseau de 
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d'un public non déterminé, d'un réseau de 
communication ; 
 
3° Lorsque les faits sont commis par une 
personne qui abuse de l'autorité que lui 
confèrent ses fonctions ; 
 
4° Lorsque l'auteur des faits a délibérément 
ou par imprudence mis la vie de la personne 
en danger ou a commis contre elle des 
violences. 
 
Les peines sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende 
lorsqu'il s'agit d'un mineur de quinze ans. 
 
Art. 225-12-3. - Dans le cas où les délits 
prévus par les articles 225-12-1 et 225-12-2 
sont commis à l'étranger par un Français ou 
par une personne résidant habituellement sur 
le territoire français, la loi française est 
applicable par dérogation au deuxième alinéa 
de l'article 113-6 et les dispositions de la 
seconde phrase de l'article 113-8 ne sont pas 
applicables.  
 
 
Art. 225-20. - I. - Les personnes physiques 
coupables des infractions prévues par les 
sections 1 bis, 2, 2 bis, 2 ter et 2 quater du 
présent chapitre encourent également les 
peines complémentaires suivantes :  
 
1° L'interdiction des droits civiques, civils et 
de famille, suivant les modalités prévues par 
l'article 131-26 ;  
 
2° L'interdiction, suivant les modalités 
prévues par l'article 131-27, soit d'exercer 
une fonction publique ou d'exercer l'activité 
professionnelle ou sociale dans l'exercice ou 
à l'occasion de l'exercice de laquelle 
l'infraction a été commise, soit, pour les 
infractions prévues par les articles 225-4-3 , 
225-4-4, 225-5, 225-6, 225-7, 225-7-1, 225-
8, 225-9, 225-10, 225-10-1, 225-12-1 et 225-
12-2, d'exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d'administrer, de 
gérer ou de contrôler à un titre quelconque, 
directement ou indirectement, pour son 
propre compte ou pour le compte d'autrui, 
une entreprise commerciale ou industrielle 
ou une société commerciale. Ces 

communication ; 
 
3° Lorsque les faits sont commis par une 
personne qui abuse de l'autorité que lui 
confèrent ses fonctions ; 
 
4° Lorsque l'auteur des faits a délibérément 
ou par imprudence mis la vie de la personne 
en danger ou a commis contre elle des 
violences. 
 
Les peines prévues au second alinéa de 
l’article 225-12-1 sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende 
lorsqu'il s'agit d'un mineur de quinze ans. 
 
Art. 225-12-3. - Dans le cas où les délits 
prévus par les articles 225-12-1 et au 
second alinéa de l’article 225-12-1 et à 
l’article 225-12-2 sont commis à l'étranger 
par un Français ou par une personne résidant 
habituellement sur le territoire français, la loi 
française est applicable par dérogation au 
deuxième alinéa de l'article 113-6 et les 
dispositions de la seconde phrase de l'article 
113-8 ne sont pas applicables.  
 
Art. 225-20. - I. - Les personnes physiques 
coupables des infractions prévues par les 
sections 1 bis, 2, 2 bis, 2 ter et 2 quater du 
présent chapitre encourent également les 
peines complémentaires suivantes :  
 
1° L'interdiction des droits civiques, civils et 
de famille, suivant les modalités prévues par 
l'article 131-26 ;  
 
2° L'interdiction, suivant les modalités 
prévues par l'article 131-27, soit d'exercer 
une fonction publique ou d'exercer l'activité 
professionnelle ou sociale dans l'exercice ou 
à l'occasion de l'exercice de laquelle 
l'infraction a été commise, soit, pour les 
infractions prévues par les articles 225-4-3 , 
225-4-4, 225-5, 225-6, 225-7, 225-7-1, 225-
8, 225-9, 225-10, 225-10-1, 225-12-1 et 225-
12-2, d'exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, d'administrer, de 
gérer ou de contrôler à un titre quelconque, 
directement ou indirectement, pour son 
propre compte ou pour le compte d'autrui, 
une entreprise commerciale ou industrielle 
ou une société commerciale. Ces 
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interdictions d'exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ;  
 
3° L'interdiction de séjour ;  
 
4° L'interdiction d'exploiter, directement ou 
indirectement, les établissements ouverts au 
public ou utilisés par le public énumérés dans 
la décision de condamnation, d'y être 
employé à quelque titre que ce soit et d'y 
prendre ou d'y conserver une quelconque 
participation financière ;  
 
5° L'interdiction, pour une durée de cinq ans 
au plus, de détenir ou de porter une arme 
soumise à autorisation ;  
 
6° L'interdiction, pour une durée de cinq ans 
au plus, de quitter le territoire de la 
République ;  
 
7° L'interdiction d'exercer, soit à titre 
définitif, soit pour une durée de dix ans au 
plus, une activité professionnelle ou bénévole 
impliquant un contact habituel avec des 
mineurs ;  
 
8° L'obligation d'accomplir un stage de 
responsabilité parentale, selon les modalités 
fixées à l'article 131-35-1.  
 
 
 
 
 
 
 
II. - En cas de condamnation pour les 
infractions prévues aux sections 1 bis, 2 et 2 
ter du présent chapitre, le prononcé de la 
peine complémentaire prévue au 5° du I est 
obligatoire et la durée de l'interdiction est 
portée à dix ans au plus.  
 
Toutefois, la juridiction peut, par une 
décision spécialement motivée lorsque la 
condamnation est prononcée par une 
juridiction correctionnelle, décider de ne pas 
prononcer cette peine, en considération des 
circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur. 
 
 

interdictions d'exercice peuvent être 
prononcées cumulativement ;  
 
3° L'interdiction de séjour ;  
 
4° L'interdiction d'exploiter, directement ou 
indirectement, les établissements ouverts au 
public ou utilisés par le public énumérés dans 
la décision de condamnation, d'y être 
employé à quelque titre que ce soit et d'y 
prendre ou d'y conserver une quelconque 
participation financière ;  
 
5° L'interdiction, pour une durée de cinq ans 
au plus, de détenir ou de porter une arme 
soumise à autorisation ;  
 
6° L'interdiction, pour une durée de cinq ans 
au plus, de quitter le territoire de la 
République ;  
 
7° L'interdiction d'exercer, soit à titre 
définitif, soit pour une durée de dix ans au 
plus, une activité professionnelle ou bénévole 
impliquant un contact habituel avec des 
mineurs ;  
 
8° L'obligation d'accomplir un stage de 
responsabilité parentale, selon les modalités 
fixées à l'article 131-35-1 ;  
 
9° L’obligation d’accomplir, le cas échéant 
à ses frais, un stage de sensibilisation à la 
lutte contre l’achat d’actes sexuels, selon 
les modalités fixées à l’article 131-35-1. 
 
 
II. - En cas de condamnation pour les 
infractions prévues aux sections 1 bis, 2 et 2 
ter du présent chapitre, le prononcé de la 
peine complémentaire prévue au 5° du I est 
obligatoire et la durée de l'interdiction est 
portée à dix ans au plus.  
 
Toutefois, la juridiction peut, par une 
décision spécialement motivée lorsque la 
condamnation est prononcée par une 
juridiction correctionnelle, décider de ne pas 
prononcer cette peine, en considération des 
circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur. 
 
 



19 
 

Art. 225-24. - Les personnes physiques ou 
morales coupables de l'une des infractions 
prévues par les articles 225-5 à 225-10 
encourent également :  
 
1° La confiscation des biens meubles ou 
immeubles, divis ou indivis ayant servi 
directement ou indirectement à commettre 
l'infraction ainsi que les produits de 
l'infraction détenus par une personne autre 
que la personne se livrant à la prostitution 
elle-même ;  
 
 
2° Le remboursement des frais de 
rapatriement de la ou des victimes. 
 
Art. 225-25. - Les personnes physiques et 
morales reconnues coupables des infractions 
prévues aux sections 1 bis et 2 du présent 
chapitre, à l'exception de celle prévue par 
l'article 225-10-1, encourent également la 
peine complémentaire de confiscation de tout 
ou partie des biens leur appartenant ou, sous 
réserve des droits du propriétaire de bonne 
foi, dont elles ont la libre disposition, quelle 
qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, 
divis ou indivis. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
. 

Art. 225-24. - Les personnes physiques ou 
morales coupables de l'une des infractions 
prévues par les articles 225-4-1 à 225-4-9 et 
225-5 à 225-10 encourent également :  
 
1° La confiscation des biens meubles ou 
immeubles, divis ou indivis ayant servi 
directement ou indirectement à commettre 
l'infraction ainsi que les produits de 
l'infraction détenus par une personne autre 
que la personne victime de la traite des 
êtres humains ou se livrant à la prostitution 
elle-même ;  
 
2° Le remboursement des frais de 
rapatriement de la ou des victimes. 
 
Art. 225-25. - Les personnes physiques et 
morales reconnues coupables des infractions 
prévues aux sections 1 bis et 2 du présent 
chapitre, à l'exception de celle prévue par 
l'article 225-10-1, encourent également la 
peine complémentaire de confiscation de tout 
ou partie des biens leur appartenant ou, sous 
réserve des droits du propriétaire de bonne 
foi, dont elles ont la libre disposition, quelle 
qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, 
divis ou indivis. 
 
Art. 611-1. Le fait de solliciter, d’accepter 
ou d’obtenir des relations de nature 
sexuelle d’une personne qui se livre à la 
prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, en échange d’une 
rémunération, d’une promesse de 
rémunération, de la fourniture d’un 
avantage en nature ou de la promesse d’un 
tel avantage est puni de l’amende prévue 
pour les contraventions de la cinquième 
classe.  
 
Les personnes physiques coupables de la 
contravention prévue au présent article 
encourent également une ou plusieurs des 
peines complémentaires mentionnées à 
l’article 131-16 et au second alinéa de 
l’article 131-17. 

 



20 
 

 

 

 
Tableau comparatif des articles du code de procédure pénale 

modifiés la loi du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système 
prostitutionnel et à accompagner les personnes prostituées 

 

Ancienne disposition  Nouvelle disposition  

Art. 2-22. - Toute association régulièrement 
déclarée depuis au moins cinq ans à la date 
des faits dont l'objet statutaire comporte la 
lutte contre la traite des êtres humains et 
l'esclavage peut exercer les droits reconnus à 
la partie civile en ce qui concerne les 
infractions de traite des êtres humains, de 
réduction en esclavage, d'exploitation d'une 
personne réduite en esclavage, de travail 
forcé et de réduction en servitude, réprimées 
par les articles 224-1 A à 224-1 C, 225-4-1 à 
225-4-9, 225-14-1 et 225-14-2 du code pénal. 
Toutefois, l'association n'est recevable dans 
son action que si elle justifie avoir reçu 
l'accord de la victime. Si celle-ci est un 
mineur ou un majeur protégé, l'accord doit 
être donné par son représentant légal. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. 41-1. - S'il lui apparaît qu'une telle 
mesure est susceptible d'assurer la réparation 
du dommage causé à la victime, de mettre fin 
au trouble résultant de l'infraction ou de 
contribuer au reclassement de l'auteur des 
faits, le procureur de la République peut, 
préalablement à sa décision sur l'action 
publique, directement ou par l'intermédiaire 
d'un officier de police judiciaire, d'un 
délégué ou d'un médiateur du procureur de la 
République :  
 
1° Procéder au rappel auprès de l'auteur des 
faits des obligations résultant de la loi ;  
 
2° Orienter l'auteur des faits vers une 
structure sanitaire, sociale ou 
professionnelle; cette mesure peut consister 

Art. 2-22. - Toute association 
régulièrement déclarée depuis au moins 
cinq ans à la date des faits dont l’objet 
statutaire comporte la lutte contre 
l’esclavage, la traite des êtres humains, le 
proxénétisme ou l’action sociale en faveur 
des personnes prostituées peut exercer les 
droits reconnus à la partie civile en ce qui 
concerne les infractions réprimées par les 
articles 224-1 A à 224-1 C, 225-4-1 à 225-
4-9, 225-5 à 225-12-2, 225-14-1 et 225-14-2 
du code pénal, lorsque l’action publique a 
été mise en mouvement par le ministère 
public ou la partie lésée. Toutefois, 
l’association n’est recevable dans son 
action que si elle justifie avoir reçu 
l’accord de la victime. Si celle-ci est un 
mineur ou un majeur protégé, l’accord est 
donné par son représentant légal.  
 
Si l’association mentionnée au premier 
alinéa du présent article est reconnue 
d’utilité publique, son action est recevable 
y compris sans l’accord de la victime. 
 
Art. 41-1. - S'il lui apparaît qu'une telle 
mesure est susceptible d'assurer la réparation 
du dommage causé à la victime, de mettre fin 
au trouble résultant de l'infraction ou de 
contribuer au reclassement de l'auteur des 
faits, le procureur de la République peut, 
préalablement à sa décision sur l'action 
publique, directement ou par l'intermédiaire 
d'un officier de police judiciaire, d'un 
délégué ou d'un médiateur du procureur de la 
République :  
 
1° Procéder au rappel auprès de l'auteur des 
faits des obligations résultant de la loi ;  
 
2° Orienter l'auteur des faits vers une 
structure sanitaire, sociale ou 
professionnelle; cette mesure peut consister 
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dans l'accomplissement par l'auteur des faits, 
à ses frais, d'un stage ou d'une formation 
dans un service ou un organisme sanitaire, 
social ou professionnel, et notamment d'un 
stage de citoyenneté, d'un stage de 
responsabilité parentale, d'un stage de 
responsabilisation pour la prévention et la 
lutte contre les violences au sein du couple et 
sexistes ou d'un stage de sensibilisation aux 
dangers de l'usage de produits stupéfiants ; 
en cas d'infraction commise à l'occasion de la 
conduite d'un véhicule terrestre à moteur, 
cette mesure peut consister dans 
l'accomplissement, par l'auteur des faits, à 
ses frais, d'un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière ;  
 
 
 
3° Demander à l'auteur des faits de 
régulariser sa situation au regard de la loi ou 
des règlements ;  
 
4° Demander à l'auteur des faits de réparer le 
dommage résultant de ceux-ci ;  
 
5° Faire procéder, à la demande ou avec 
l'accord de la victime, à une mission de 
médiation entre l'auteur des faits et la 
victime. En cas de réussite de la médiation, le 
procureur de la République ou le médiateur 
du procureur de la République en dresse 
procès-verbal, qui est signé par lui-même et 
par les parties, et dont une copie leur est 
remise ; si l'auteur des faits s'est engagé à 
verser des dommages et intérêts à la victime, 
celle-ci peut, au vu de ce procès-verbal, en 
demander le recouvrement suivant la 
procédure d'injonction de payer, 
conformément aux règles prévues par le code 
de procédure civile. Lorsque des violences 
ont été commises par le conjoint ou l'ancien 
conjoint de la victime, son partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou son ancien 
partenaire, son concubin ou son ancien 
concubin, il n'est procédé à la mission de 
médiation que si la victime en a fait 
expressément la demande. Dans cette 
hypothèse, l'auteur des violences fait 
également l'objet d'un rappel à la loi en 
application du 1° du présent article. Lorsque, 
après le déroulement d'une mission de 
médiation entre l'auteur des faits et la 

dans l'accomplissement par l'auteur des faits, 
à ses frais, d'un stage ou d'une formation 
dans un service ou un organisme sanitaire, 
social ou professionnel, et notamment d'un 
stage de citoyenneté, d'un stage de 
responsabilité parentale, d’un stage de 
sensibilisation à la lutte contre l’achat 
d’actes sexuels, d'un stage de 
responsabilisation pour la prévention et la 
lutte contre les violences au sein du couple et 
sexistes ou d'un stage de sensibilisation aux 
dangers de l'usage de produits stupéfiants ; 
en cas d'infraction commise à l'occasion de la 
conduite d'un véhicule terrestre à moteur, 
cette mesure peut consister dans 
l'accomplissement, par l'auteur des faits, à 
ses frais, d'un stage de sensibilisation à la 
sécurité routière ;  
 
3° Demander à l'auteur des faits de 
régulariser sa situation au regard de la loi ou 
des règlements ;  
 
4° Demander à l'auteur des faits de réparer le 
dommage résultant de ceux-ci ;  
 
5° Faire procéder, à la demande ou avec 
l'accord de la victime, à une mission de 
médiation entre l'auteur des faits et la 
victime. En cas de réussite de la médiation, le 
procureur de la République ou le médiateur 
du procureur de la République en dresse 
procès-verbal, qui est signé par lui-même et 
par les parties, et dont une copie leur est 
remise ; si l'auteur des faits s'est engagé à 
verser des dommages et intérêts à la victime, 
celle-ci peut, au vu de ce procès-verbal, en 
demander le recouvrement suivant la 
procédure d'injonction de payer, 
conformément aux règles prévues par le code 
de procédure civile. Lorsque des violences 
ont été commises par le conjoint ou l'ancien 
conjoint de la victime, son partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou son ancien 
partenaire, son concubin ou son ancien 
concubin, il n'est procédé à la mission de 
médiation que si la victime en a fait 
expressément la demande. Dans cette 
hypothèse, l'auteur des violences fait 
également l'objet d'un rappel à la loi en 
application du 1° du présent article. Lorsque, 
après le déroulement d'une mission de 
médiation entre l'auteur des faits et la 
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victime, de nouvelles violences sont 
commises par le conjoint ou l'ancien conjoint 
de la victime, son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou son ancien partenaire, 
son concubin ou son ancien concubin, il ne 
peut être procédé à une nouvelle mission de 
médiation. Dans ce cas, sauf circonstances 
particulières, le procureur de la République 
met en œuvre une composition pénale ou 
engage des poursuites ;  
 
6° En cas d'infraction commise soit contre 
son conjoint, son concubin ou son partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité, soit contre 
ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin 
ou partenaire, demander à l'auteur des faits 
de résider hors du domicile ou de la 
résidence du couple et, le cas échéant, de 
s'abstenir de paraître dans ce domicile ou 
cette résidence ou aux abords immédiats de 
celui-ci, ainsi que, si nécessaire, de faire 
l'objet d'une prise en charge sanitaire, sociale 
ou psychologique ; les dispositions du 
présent 6° sont également applicables lorsque 
l'infraction est commise par l'ancien conjoint 
ou concubin de la victime, ou par la personne 
ayant été liée à elle par un pacte civil de 
solidarité, le domicile concerné étant alors 
celui de la victime. Pour l'application du 
présent 6°, le procureur de la République 
recueille ou fait recueillir, dans les meilleurs 
délais et par tous moyens l'avis de la victime 
sur l'opportunité de demander à l'auteur des 
faits de résider hors du logement du couple. 
Sauf circonstances particulières, cette mesure 
est prise lorsque sont en cause des faits de 
violences susceptibles d'être renouvelés et 
que la victime la sollicite. Le procureur de la 
République peut préciser les modalités de 
prise en charge des frais afférents à ce 
logement pendant une durée qu'il fixe et qui 
ne peut excéder six mois.  
 
La procédure prévue au présent article 
suspend la prescription de l'action publique.  
 
En cas de non-exécution de la mesure en 
raison du comportement de l'auteur des faits, 
le procureur de la République, sauf élément 
nouveau, met en œuvre une composition 
pénale ou engage des poursuites. 
 
Art. 41-2. - Le procureur de la République, 

victime, de nouvelles violences sont 
commises par le conjoint ou l'ancien conjoint 
de la victime, son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou son ancien partenaire, 
son concubin ou son ancien concubin, il ne 
peut être procédé à une nouvelle mission de 
médiation. Dans ce cas, sauf circonstances 
particulières, le procureur de la République 
met en œuvre une composition pénale ou 
engage des poursuites ;  
 
6° En cas d'infraction commise soit contre 
son conjoint, son concubin ou son partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité, soit contre 
ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin 
ou partenaire, demander à l'auteur des faits 
de résider hors du domicile ou de la 
résidence du couple et, le cas échéant, de 
s'abstenir de paraître dans ce domicile ou 
cette résidence ou aux abords immédiats de 
celui-ci, ainsi que, si nécessaire, de faire 
l'objet d'une prise en charge sanitaire, sociale 
ou psychologique ; les dispositions du 
présent 6° sont également applicables lorsque 
l'infraction est commise par l'ancien conjoint 
ou concubin de la victime, ou par la personne 
ayant été liée à elle par un pacte civil de 
solidarité, le domicile concerné étant alors 
celui de la victime. Pour l'application du 
présent 6°, le procureur de la République 
recueille ou fait recueillir, dans les meilleurs 
délais et par tous moyens l'avis de la victime 
sur l'opportunité de demander à l'auteur des 
faits de résider hors du logement du couple. 
Sauf circonstances particulières, cette mesure 
est prise lorsque sont en cause des faits de 
violences susceptibles d'être renouvelés et 
que la victime la sollicite. Le procureur de la 
République peut préciser les modalités de 
prise en charge des frais afférents à ce 
logement pendant une durée qu'il fixe et qui 
ne peut excéder six mois.  
 
La procédure prévue au présent article 
suspend la prescription de l'action publique.  
 
En cas de non-exécution de la mesure en 
raison du comportement de l'auteur des faits, 
le procureur de la République, sauf élément 
nouveau, met en œuvre une composition 
pénale ou engage des poursuites. 
 
Art. 41-2. - Le procureur de la République, 
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tant que l'action publique n'a pas été mise en 
mouvement, peut proposer, directement ou 
par l'intermédiaire d'une personne habilitée, 
une composition pénale à une personne 
physique qui reconnaît avoir commis un ou 
plusieurs délits punis à titre de peine 
principale d'une peine d'amende ou d'une 
peine d'emprisonnement d'une durée 
inférieure ou égale à cinq ans, ainsi que, le 
cas échéant, une ou plusieurs contraventions 
connexes qui consiste en une ou plusieurs 
des mesures suivantes :  
 
1° Verser une amende de composition au 
Trésor public. Le montant de cette amende, 
qui ne peut excéder le montant maximum de 
l'amende encourue, est fixé en fonction de la 
gravité des faits ainsi que des ressources et 
des charges de la personne. Son versement 
peut être échelonné, selon un échéancier fixé 
par le procureur de la République, à 
l'intérieur d'une période qui ne peut être 
supérieure à un an ;  
 
2° Se dessaisir au profit de l'Etat de la chose 
qui a servi ou était destinée à commettre 
l'infraction ou qui en est le produit ;  
 
3° Remettre son véhicule, pour une période 
maximale de six mois, à des fins 
d'immobilisation ;  
 
4° Remettre au greffe du tribunal de grande 
instance son permis de conduire, pour une 
période maximale de six mois ;  
 
4° bis Suivre un programme de réhabilitation 
et de sensibilisation comportant l'installation 
à ses frais d'un éthylotest anti-démarreur sur 
son véhicule, pour une période minimale de 
six mois et maximale de trois ans ;  
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6° Accomplir au profit de la collectivité, 
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droit privé chargée d'une mission de service 
public ou d'une association habilitées, un 
travail non rémunéré pour une durée 
maximale de soixante heures, dans un délai 

tant que l'action publique n'a pas été mise en 
mouvement, peut proposer, directement ou 
par l'intermédiaire d'une personne habilitée, 
une composition pénale à une personne 
physique qui reconnaît avoir commis un ou 
plusieurs délits punis à titre de peine 
principale d'une peine d'amende ou d'une 
peine d'emprisonnement d'une durée 
inférieure ou égale à cinq ans, ainsi que, le 
cas échéant, une ou plusieurs contraventions 
connexes qui consiste en une ou plusieurs 
des mesures suivantes :  
 
1° Verser une amende de composition au 
Trésor public. Le montant de cette amende, 
qui ne peut excéder le montant maximum de 
l'amende encourue, est fixé en fonction de la 
gravité des faits ainsi que des ressources et 
des charges de la personne. Son versement 
peut être échelonné, selon un échéancier fixé 
par le procureur de la République, à 
l'intérieur d'une période qui ne peut être 
supérieure à un an ;  
 
2° Se dessaisir au profit de l'Etat de la chose 
qui a servi ou était destinée à commettre 
l'infraction ou qui en est le produit ;  
 
3° Remettre son véhicule, pour une période 
maximale de six mois, à des fins 
d'immobilisation ;  
 
4° Remettre au greffe du tribunal de grande 
instance son permis de conduire, pour une 
période maximale de six mois ;  
 
4° bis Suivre un programme de réhabilitation 
et de sensibilisation comportant l'installation 
à ses frais d'un éthylotest anti-démarreur sur 
son véhicule, pour une période minimale de 
six mois et maximale de trois ans ;  
 
5° Remettre au greffe du tribunal de grande 
instance son permis de chasser, pour une 
période maximale de six mois ;  
 
6° Accomplir au profit de la collectivité, 
notamment au sein d'une personne morale de 
droit public ou d'une personne morale de 
droit privé chargée d'une mission de service 
public ou d'une association habilitées, un 
travail non rémunéré pour une durée 
maximale de soixante heures, dans un délai 



24 
 

qui ne peut être supérieur à six mois ;  
 
7° Suivre un stage ou une formation dans un 
service ou un organisme sanitaire, social ou 
professionnel pour une durée qui ne peut 
excéder trois mois dans un délai qui ne peut 
être supérieur à dix-huit mois ;  
 
8° Ne pas émettre, pour une durée de six 
mois au plus, des chèques autres que ceux 
qui permettent le retrait de fonds par le tireur 
auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et ne 
pas utiliser de cartes de paiement ;  
 
9° Ne pas paraître, pour une durée qui ne 
saurait excéder six mois, dans le ou les lieux 
dans lesquels l'infraction a été commise et 
qui sont désignés par le procureur de la 
République, à l'exception des lieux dans 
lesquels la personne réside habituellement ;  
 
10° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une 
durée qui ne saurait excéder six mois, la ou 
les victimes de l'infraction désignées par le 
procureur de la République ou ne pas entrer 
en relation avec elles ;  
 
11° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une 
durée qui ne saurait excéder six mois, le ou 
les coauteurs ou complices éventuels 
désignés par le procureur de la République 
ou ne pas entrer en relation avec eux ;  
 
12° Ne pas quitter le territoire national et 
remettre son passeport pour une durée qui ne 
saurait excéder six mois ;  
 
13° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un 
stage de citoyenneté ;  
 
14° En cas d'infraction commise soit contre 
son conjoint, son concubin ou son partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité, soit contre 
ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin 
ou partenaire, résider hors du domicile ou de 
la résidence du couple et, le cas échéant, 
s'abstenir de paraître dans ce domicile ou 
cette résidence ou aux abords immédiats de 
celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l'objet 
d'une prise en charge sanitaire, sociale ou 
psychologique ; les dispositions du présent 
14° sont également applicables lorsque 
l'infraction est commise par l'ancien conjoint 
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ou concubin de la victime, ou par la personne 
ayant été liée à elle par un pacte civil de 
solidarité, le domicile concerné étant alors 
celui de la victime. Pour l'application du 
présent 14°, le procureur de la République 
recueille ou fait recueillir, dans les meilleurs 
délais et par tous moyens, l'avis de la victime 
sur l'opportunité de demander à l'auteur des 
faits de résider hors du logement du couple. 
Sauf circonstances particulières, cette mesure 
est prise lorsque sont en cause des faits de 
violences susceptibles d'être renouvelés et 
que la victime la sollicite. Le procureur de la 
République peut préciser les modalités de 
prise en charge des frais afférents à ce 
logement pendant une durée qu'il fixe et qui 
ne peut excéder six mois ;  
 
15° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un 
stage de sensibilisation aux dangers de 
l'usage de produits stupéfiants ;  
 
16° Se soumettre à une mesure d'activité de 
jour consistant en la mise en oeuvre 
d'activités d'insertion professionnelle ou de 
mise à niveau scolaire soit auprès d'une 
personne morale de droit public, soit auprès 
d'une personne morale de droit privé chargée 
d'une mission de service public ou d'une 
association habilitées à mettre en oeuvre une 
telle mesure ;  
 
17° Se soumettre à une mesure d'injonction 
thérapeutique, selon les modalités définies 
aux articles L. 3413-1 à L. 3413-4 du code de 
la santé publique, lorsqu'il apparaît que 
l'intéressé fait usage de stupéfiants ou fait 
une consommation habituelle et excessive de 
boissons alcooliques. La durée de la mesure 
est de vingt-quatre mois au plus ; 
 
 
 
 
 
18° Accomplir à ses frais un stage de 
responsabilisation pour la prévention et la 
lutte contre les violences au sein du couple et 
sexistes.  
 
Lorsque la victime est identifiée, et sauf si 
l'auteur des faits justifie de la réparation du 
préjudice commis, le procureur de la 
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République doit également proposer à ce 
dernier de réparer les dommages causés par 
l'infraction dans un délai qui ne peut être 
supérieur à six mois. Il informe la victime de 
cette proposition. Cette réparation peut 
consister, avec l'accord de la victime, en la 
remise en état d'un bien endommagé par la 
commission de l'infraction.  
 
La proposition de composition pénale 
émanant du procureur de la République peut 
être portée à la connaissance de l'auteur des 
faits par l'intermédiaire d'un officier de 
police judiciaire. Elle fait alors l'objet d'une 
décision écrite et signée de ce magistrat, qui 
précise la nature et le quantum des mesures 
proposées et qui est jointe à la procédure.  
 
La composition pénale peut être proposée 
dans une maison de justice et du droit.  
 
La personne à qui est proposée une 
composition pénale est informée qu'elle peut 
se faire assister par un avocat avant de 
donner son accord à la proposition du 
procureur de la République. Ledit accord est 
recueilli par procès-verbal. Une copie de ce 
procès-verbal lui est transmise.  
 
Lorsque l'auteur des faits donne son accord 
aux mesures proposées, le procureur de la 
République saisit par requête le président du 
tribunal aux fins de validation de la 
composition. Le procureur de la République 
informe de cette saisine l'auteur des faits et, 
le cas échéant, la victime. Le président du 
tribunal peut procéder à l'audition de l'auteur 
des faits et de la victime, assistés, le cas 
échéant, de leur avocat. Si ce magistrat rend 
une ordonnance validant la composition, les 
mesures décidées sont mises à exécution. 
Dans le cas contraire, la proposition devient 
caduque. La décision du président du 
tribunal, qui est notifiée à l'auteur des faits et, 
le cas échéant, à la victime, n'est pas 
susceptible de recours.  
 
Si la personne n'accepte pas la composition 
pénale ou si, après avoir donné son accord, 
elle n'exécute pas intégralement les mesures 
décidées, le procureur de la République met 
en mouvement l'action publique, sauf 
élément nouveau. En cas de poursuites et de 
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condamnation, il est tenu compte, s'il y a 
lieu, du travail déjà accompli et des sommes 
déjà versées par la personne.  
 
Les actes tendant à la mise en oeuvre ou à 
l'exécution de la composition pénale sont 
interruptifs de la prescription de l'action 
publique. 
 
L'exécution de la composition pénale éteint 
l'action publique. Elle ne fait cependant pas 
échec au droit de la partie civile de délivrer 
citation directe devant le tribunal 
correctionnel dans les conditions prévues au 
présent code. Le tribunal, composé d'un seul 
magistrat exerçant les pouvoirs conférés au 
président, ne statue alors que sur les seuls 
intérêts civils, au vu du dossier de la 
procédure qui est versé au débat. La victime 
a également la possibilité, au vu de 
l'ordonnance de validation, lorsque l'auteur 
des faits s'est engagé à lui verser des 
dommages et intérêts, d'en demander le 
recouvrement suivant la procédure 
d'injonction de payer, conformément aux 
règles prévues par le code de procédure 
civile.  
 
Les compositions pénales exécutées sont 
inscrites au bulletin n° 1 du casier judiciaire.  
 
Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables en matière de délits de 
presse, de délits d'homicides involontaires ou 
de délits politiques. Elles sont applicables 
aux mineurs âgés d'au moins treize ans, selon 
les modalités prévues par l'article 7-2 de 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l'enfance délinquante.  
 
Le président du tribunal peut désigner, aux 
fins de validation de la composition pénale, 
tout juge du tribunal ainsi que tout juge de 
proximité exerçant dans le ressort du 
tribunal.  
 
Les modalités d'application du présent article 
sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Art. 306. - Les débats sont publics, à moins 
que la publicité ne soit dangereuse pour 
l'ordre ou les mœurs. Dans ce cas, la cour le 
déclare par un arrêt rendu en audience 

condamnation, il est tenu compte, s'il y a 
lieu, du travail déjà accompli et des sommes 
déjà versées par la personne.  
 
Les actes tendant à la mise en oeuvre ou à 
l'exécution de la composition pénale sont 
interruptifs de la prescription de l'action 
publique. 
 
L'exécution de la composition pénale éteint 
l'action publique. Elle ne fait cependant pas 
échec au droit de la partie civile de délivrer 
citation directe devant le tribunal 
correctionnel dans les conditions prévues au 
présent code. Le tribunal, composé d'un seul 
magistrat exerçant les pouvoirs conférés au 
président, ne statue alors que sur les seuls 
intérêts civils, au vu du dossier de la 
procédure qui est versé au débat. La victime 
a également la possibilité, au vu de 
l'ordonnance de validation, lorsque l'auteur 
des faits s'est engagé à lui verser des 
dommages et intérêts, d'en demander le 
recouvrement suivant la procédure 
d'injonction de payer, conformément aux 
règles prévues par le code de procédure 
civile.  
 
Les compositions pénales exécutées sont 
inscrites au bulletin n° 1 du casier judiciaire.  
 
Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables en matière de délits de 
presse, de délits d'homicides involontaires ou 
de délits politiques. Elles sont applicables 
aux mineurs âgés d'au moins treize ans, selon 
les modalités prévues par l'article 7-2 de 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l'enfance délinquante.  
 
Le président du tribunal peut désigner, aux 
fins de validation de la composition pénale, 
tout juge du tribunal ainsi que tout juge de 
proximité exerçant dans le ressort du 
tribunal.  
 
Les modalités d'application du présent article 
sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Art. 306. - Les débats sont publics, à moins 
que la publicité ne soit dangereuse pour 
l'ordre ou les mœurs. Dans ce cas, la cour le 
déclare par un arrêt rendu en audience 



28 
 

publique.  
 
Toutefois, le président peut interdire l'accès 
de la salle d'audience aux mineurs ou à 
certains d'entre eux.  
 
Lorsque les poursuites sont exercées du chef 
de viol ou de tortures et actes de barbarie 
accompagnés d'agressions sexuelles, le huis 
clos est de droit si la victime partie civile ou 
l'une des victimes parties civiles le demande ; 
dans les autres cas, le huis clos ne peut être 
ordonné que si la victime partie civile ou 
l'une des victimes parties civiles ne s'y 
oppose pas.  
 
 
 
 
Lorsque le huis clos a été ordonné, celui-ci 
s'applique au prononcé des arrêts qui peuvent 
intervenir sur les incidents contentieux visés 
à l'article 316.  
 
L'arrêt sur le fond doit toujours être prononcé 
en audience publique.  
 
Par dérogation au huitième alinéa de l'article 
20 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l'enfance délinquante, la cour 
d'assises des mineurs peut décider que le 
présent article est applicable devant elle si la 
personne poursuivie, mineure au moment des 
faits, est devenue majeure au jour de 
l'ouverture des débats et que cette dernière, le 
ministère public ou un autre accusé en fait la 
demande. Elle ne fait pas droit à cette 
demande lorsqu'il existe un autre accusé 
toujours mineur ou que la personnalité de 
l'accusé qui était mineur au moment des faits 
rend indispensable que, dans son intérêt, les 
débats ne soit pas publics. Dans les autres 
cas, la cour statue en prenant en 
considération les intérêts de la société, de 
l'accusé et de la partie civile, après avoir 
entendu le ministère public et les avocats des 
parties, par une décision spéciale et motivée 
qui n'est pas susceptible de recours.  
 
Lorsque les débats devant la cour d'assises 
des mineurs sont publics en application de 
l'alinéa précédent, les comptes rendus de ces 
débats faisant l'objet d'une diffusion écrite ou 
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audiovisuelle ne doivent pas mentionner 
l'identité de l'accusé mineur au moment des 
faits, sous peine d'une amende de 15 000 €, 
sauf si l'intéressé donne son accord à cette 
publication. 
 
Art. 398-1. - Sont jugés dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de l'article 398 :  
 
1° Les délits en matière de chèques prévus 
aux articles L. 163-2 et L. 163-7 du code 
monétaire et financier ;  
 
2° Les délits prévus par le code de la route 
ainsi que, lorsqu'ils sont commis à l'occasion 
de la conduite d'un véhicule, par les articles 
222-19-1, 222-20-1, 223-1 et 434-10 du code 
pénal ;  
 
3° Les délits en matière de réglementations 
relatives aux transports terrestres ;  
 
4° Les délits de port ou transport d'armes de 
la catégorie D figurant sur une liste fixée par 
un décret en Conseil d'Etat prévus par 
l'article L. 317-8 du code de la sécurité 
intérieure ;  
 
5° Les délits prévus par les articles 222-11, 
222-12 (1° à 15°), 222-13 (1° à 15°), 222-16, 
222-17, 222-18, 222-32, 225-10-1, 227-3 à 
227-11 , 311-3, 311-4 (1° à 11°), 313-5, 314-
5, 314-6, 321-1, 322-1 à 322-4-1, 322-12, 
322-13, 322-14, 431-22 à 431-24, 433-3, 
premier et deuxième alinéas, 433-5, 433-6 à 
433-8, premier alinéa, 433-10, premier 
alinéa, 446-1, 446-2 et 521-1 du code pénal 
et L. 628 du code de la santé publique ;  
 
6° Les délits prévus par le code de 
l'environnement en matière de chasse, de 
pêche en eau douce, de pêche maritime, de 
protection de la faune et de la flore, ainsi que 
par le titre VIII du livre V du même code ;  
 
7° Les délits prévus par le code forestier et 
par le code de l'urbanisme pour la protection 
des bois et forêts ;  
 
7° bis Le délit prévu par l'article L. 126-3 du 
code de la construction et de l'habitation ;  
 
8° Les délits pour lesquels une peine 

audiovisuelle ne doivent pas mentionner 
l'identité de l'accusé mineur au moment des 
faits, sous peine d'une amende de 15 000 €, 
sauf si l'intéressé donne son accord à cette 
publication. 
 
Art. 398-1. - Sont jugés dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de l'article 398 :  
 
1° Les délits en matière de chèques prévus 
aux articles L. 163-2 et L. 163-7 du code 
monétaire et financier ;  
 
2° Les délits prévus par le code de la route 
ainsi que, lorsqu'ils sont commis à l'occasion 
de la conduite d'un véhicule, par les articles 
222-19-1, 222-20-1, 223-1 et 434-10 du code 
pénal ;  
 
3° Les délits en matière de réglementations 
relatives aux transports terrestres ;  
 
4° Les délits de port ou transport d'armes de 
la catégorie D figurant sur une liste fixée par 
un décret en Conseil d'Etat prévus par 
l'article L. 317-8 du code de la sécurité 
intérieure ;  
 
5° Les délits prévus par les articles 222-11, 
222-12 (1° à 15°), 222-13 (1° à 15°), 222-16, 
222-17, 222-18, 222-32, 225-10-1, 227-3 à 
227-11 , 311-3, 311-4 (1° à 11°), 313-5, 314-
5, 314-6, 321-1, 322-1 à 322-4-1, 322-12, 
322-13, 322-14, 431-22 à 431-24, 433-3, 
premier et deuxième alinéas, 433-5, 433-6 à 
433-8, premier alinéa, 433-10, premier 
alinéa, 446-1, 446-2 et 521-1 du code pénal 
et L. 628 du code de la santé publique ;  
 
6° Les délits prévus par le code de 
l'environnement en matière de chasse, de 
pêche en eau douce, de pêche maritime, de 
protection de la faune et de la flore, ainsi que 
par le titre VIII du livre V du même code ;  
 
7° Les délits prévus par le code forestier et 
par le code de l'urbanisme pour la protection 
des bois et forêts ;  
 
7° bis Le délit prévu par l'article L. 126-3 du 
code de la construction et de l'habitation ;  
 
8° Les délits pour lesquels une peine 
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d'emprisonnement n'est pas encourue, à 
l'exception des délits de presse ;  
 
9° Les délits prévus par le code rural et de la 
pêche maritime en matière de garde et de 
circulation des animaux ;  
 
10° Les délits prévus aux articles L. 335-2, 
L. 335-3 et L. 335-4 du code de la propriété 
intellectuelle, lorsqu'ils sont commis au 
moyen d'un service de communication au 
public en ligne ;  
 
11° Les infractions prévues au deuxième 
alinéa de l'article L. 152-1 du code de la 
construction et de l'habitation.  
 
Toutefois, le tribunal statue obligatoirement 
dans les conditions prévues par le premier 
alinéa de l'article 398 lorsque le prévenu est 
en état de détention provisoire lors de sa 
comparution à l'audience ou lorsqu'il est 
poursuivi selon la procédure de comparution 
immédiate. Il statue également dans les 
conditions prévues par le premier alinéa de 
l'article 398 pour le jugement des délits 
prévus au présent article lorsque ces délits 
sont connexes à d'autres délits non prévus par 
cet article. 
 
Art. 706-3. - Toute personne ayant subi un 
préjudice résultant de faits volontaires ou non 
qui présentent le caractère matériel d'une 
infraction peut obtenir la réparation intégrale 
des dommages qui résultent des atteintes à la 
personne, lorsque sont réunies les conditions 
suivantes :  
 
1° Ces atteintes n'entrent pas dans le champ 
d'application de l'article 53 de la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2001 
(n° 2000-1257 du 23 décembre 2000) ni de 
l'article L. 126-1 du code des assurances ni 
du chapitre Ier de la loi n° 85-677 du 5 juillet 
1985 tendant à l'amélioration de la situation 
des victimes d'accidents de la circulation et à 
l'accélération des procédures d'indemnisation 
et n'ont pas pour origine un acte de chasse ou 
de destruction des animaux nuisibles ;  
 
2° Ces faits : 
 
-soit ont entraîné la mort, une incapacité 

d'emprisonnement n'est pas encourue, à 
l'exception des délits de presse ;  
 
9° Les délits prévus par le code rural et de la 
pêche maritime en matière de garde et de 
circulation des animaux ;  
 
10° Les délits prévus aux articles L. 335-2, 
L. 335-3 et L. 335-4 du code de la propriété 
intellectuelle, lorsqu'ils sont commis au 
moyen d'un service de communication au 
public en ligne ;  
 
11° Les infractions prévues au deuxième 
alinéa de l'article L. 152-1 du code de la 
construction et de l'habitation.  
 
Toutefois, le tribunal statue obligatoirement 
dans les conditions prévues par le premier 
alinéa de l'article 398 lorsque le prévenu est 
en état de détention provisoire lors de sa 
comparution à l'audience ou lorsqu'il est 
poursuivi selon la procédure de comparution 
immédiate. Il statue également dans les 
conditions prévues par le premier alinéa de 
l'article 398 pour le jugement des délits 
prévus au présent article lorsque ces délits 
sont connexes à d'autres délits non prévus par 
cet article. 
 
Art. 706-3. - Toute personne ayant subi un 
préjudice résultant de faits volontaires ou non 
qui présentent le caractère matériel d'une 
infraction peut obtenir la réparation intégrale 
des dommages qui résultent des atteintes à la 
personne, lorsque sont réunies les conditions 
suivantes :  
 
1° Ces atteintes n'entrent pas dans le champ 
d'application de l'article 53 de la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2001 
(n° 2000-1257 du 23 décembre 2000) ni de 
l'article L. 126-1 du code des assurances ni 
du chapitre Ier de la loi n° 85-677 du 5 juillet 
1985 tendant à l'amélioration de la situation 
des victimes d'accidents de la circulation et à 
l'accélération des procédures d'indemnisation 
et n'ont pas pour origine un acte de chasse ou 
de destruction des animaux nuisibles ;  
 
2° Ces faits : 
 
-soit ont entraîné la mort, une incapacité 
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permanente ou une incapacité totale de 
travail personnel égale ou supérieure à un 
mois ; 
 
-soit sont prévus et réprimés par les articles 
222-22 à 222-30, 224-1 A à 224-1 C, 225-4-1 
à 225-4-5, 225-14-1 et 225-14-2 et 227-25 à 
227-27 du code pénal ;  
 
3° La personne lésée est de nationalité 
française ou les faits ont été commis sur le 
territoire national. 
 
La réparation peut être refusée ou son 
montant réduit à raison de la faute de la 
victime. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. 837. - L'article 398-1 est ainsi rédigé :  
 
I.- Dans le territoire de la Polynésie 
française:  
 
" Art. 398-1.-Sont jugés dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de l'article 398 :  
 
1° Les délits prévus par les articles 66 et 69 
du décret-loi du 30 octobre 1935 unifiant le 
droit en matière de chèques et relatif aux 

permanente ou une incapacité totale de 
travail personnel égale ou supérieure à un 
mois ; 
 
-soit sont prévus et réprimés par les articles 
222-22 à 222-30, 224-1 A à 224-1 C, 225-4-1 
à 225-4-5, 225-5 à 225-10, 225-14-1 et 225-
14-2 et 227-25 à 227-27 du code pénal ;  
 
3° La personne lésée est de nationalité 
française ou les faits ont été commis sur le 
territoire national. 
 
La réparation peut être refusée ou son 
montant réduit à raison de la faute de la 
victime. 
 
Art. 706-40-1. – Les personnes victimes de 
l’une des infractions prévues aux articles 
225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 du 
code pénal, ayant contribué par leur 
témoignage à la manifestation de la vérité 
et dont la vie ou l’intégrité physique est 
gravement mise en danger sur le territoire 
national, peuvent faire l’objet en tant que 
de besoin de la protection destinée à 
assurer leur sécurité prévue à l’article 
706-63-1 du présent code. «Le premier 
alinéa du présent article est également 
applicable aux membres de la famille et 
aux proches des personnes ainsi protégées. 
«Lorsqu’il est fait application à ces 
personnes des dispositions de l’article 706-
57 relatives à la déclaration de domicile, 
elles peuvent également déclarer comme 
domicile l’adresse de leur avocat ou d’une 
association mentionnée à l’article 2-22. 
«Sans préjudice du présent article, 
l’article 62 est applicable aux personnes 
mentionnées au premier alinéa du présent 
article. 
 
Art. 837. - L'article 398-1 est ainsi rédigé :  
 
I.- Dans le territoire de la Polynésie 
française:  
 
" Art. 398-1.-Sont jugés dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de l'article 398 :  
 
1° Les délits prévus par les articles 66 et 69 
du décret-loi du 30 octobre 1935 unifiant le 
droit en matière de chèques et relatif aux 
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cartes de paiement ;  
 
2° Les délits prévus par les dispositions 
applicables localement en matière de 
circulation routière ainsi que, lorsqu'ils sont 
commis à l'occasion de la conduite d'un 
véhicule, par les articles 222-19-1, 222-20-1, 
223-1 et 434-10 du code pénal ;  
 
3° Les délits prévus par les dispositions 
applicables localement en matière de 
réglementations relatives aux transports 
terrestres ;  
 
4° Les délits prévus par les articles 222-11, 
222-12 (1° à 15°), 222-13 (1° à 15°), 222-16, 
222-17, 222-18, 222-32, 225-10-1, 227-3 à 
227-11, 311-3, 311-4 (1° à 11°), 313-5, 314-
5, 314-6, 321-1, 322-1 à 322-4-1, 322-12, 
322-13, 322-14,431-22 à 431-24, 433-3 
premier et deuxième alinéa, 433-5, 433-6 à 
433-8 premier alinéas, 433-10 premier alinéa 
et 521-1 du code pénal et L. 3421-1 du code 
de la santé publique ;  
 
5° Les délits prévus par les dispositions 
applicables localement en matière de chasse, 
de pêche, de protection de la faune et de la 
flore et en matière de pêche maritime ;  
 
6° Les délits prévus par le code de 
l'aménagement de la Polynésie française en 
matière de défaut de permis de construire ou 
de terrassement ou par la réglementation 
applicable localement sur les installations 
classées ;  
 
7° Les délits prévus par la loi n° 83-581 du 5 
juillet 1983 relative à la sauvegarde de la vie 
humaine en mer ;  
 
8° Les délits de port ou transport d'armes de 
la catégorie D figurant sur une liste fixée par 
un décret en Conseil d'Etat prévus par 
l'article L. 317-8 du code de la sécurité 
intérieure ;  
 
9° Les délits pour lesquels une peine 
d'emprisonnement n'est pas encourue, à 
l'exception des délits de presse.  
 
Toutefois, le tribunal statue obligatoirement 
dans les conditions prévues par le premier 

cartes de paiement ;  
 
2° Les délits prévus par les dispositions 
applicables localement en matière de 
circulation routière ainsi que, lorsqu'ils sont 
commis à l'occasion de la conduite d'un 
véhicule, par les articles 222-19-1, 222-20-1, 
223-1 et 434-10 du code pénal ;  
 
3° Les délits prévus par les dispositions 
applicables localement en matière de 
réglementations relatives aux transports 
terrestres ;  
 
4° Les délits prévus par les articles 222-11, 
222-12 (1° à 15°), 222-13 (1° à 15°), 222-16, 
222-17, 222-18, 222-32, 225-10-1, 227-3 à 
227-11, 311-3, 311-4 (1° à 11°), 313-5, 314-
5, 314-6, 321-1, 322-1 à 322-4-1, 322-12, 
322-13, 322-14,431-22 à 431-24, 433-3 
premier et deuxième alinéa, 433-5, 433-6 à 
433-8 premier alinéas, 433-10 premier alinéa 
et 521-1 du code pénal et L. 3421-1 du code 
de la santé publique ;  
 
5° Les délits prévus par les dispositions 
applicables localement en matière de chasse, 
de pêche, de protection de la faune et de la 
flore et en matière de pêche maritime ;  
 
6° Les délits prévus par le code de 
l'aménagement de la Polynésie française en 
matière de défaut de permis de construire ou 
de terrassement ou par la réglementation 
applicable localement sur les installations 
classées ;  
 
7° Les délits prévus par la loi n° 83-581 du 5 
juillet 1983 relative à la sauvegarde de la vie 
humaine en mer ;  
 
8° Les délits de port ou transport d'armes de 
la catégorie D figurant sur une liste fixée par 
un décret en Conseil d'Etat prévus par 
l'article L. 317-8 du code de la sécurité 
intérieure ;  
 
9° Les délits pour lesquels une peine 
d'emprisonnement n'est pas encourue, à 
l'exception des délits de presse.  
 
Toutefois, le tribunal statue obligatoirement 
dans les conditions prévues par le premier 
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alinéa de l'article 398 lorsque le prévenu est 
en état de détention provisoire lors de sa 
comparution à l'audience ou lorsqu'il est 
poursuivi selon la procédure de comparution 
immédiate. Il statue également dans les 
conditions prévues par le premier alinéa de 
l'article 398 pour le jugement des délits 
prévus au présent article lorsque ces délits 
sont connexes à d'autres délits non prévus par 
cet article. "  
 
II.- En Nouvelle-Calédonie et dans le 
territoire des îles Wallis-et-Futuna :  
 
" Art. 398-1.-Sont jugés dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de l'article 398 :  
 
1° Les délits prévus par les articles 66 et 69 
du décret-loi du 30 octobre 1935 unifiant le 
droit en matière de chèques et relatif aux 
cartes de paiement ;  
 
2° Les délits prévus par les dispositions 
applicables localement en matière de 
circulation routière ainsi que, lorsqu'ils sont 
commis à l'occasion de la conduite d'un 
véhicule, par les articles 222-19-1, 222-20-1, 
223-1 et 434-10 du code pénal ;  
 
3° Les délits prévus par les dispositions 
applicables localement en matière de 
réglementations relatives aux transports 
terrestres ;  
 
4° Les délits prévus par les dispositions 
applicables localement en matière de chasse, 
de pêche, de protection de la faune et de la 
flore et en matière de pêche maritime ;  
 
5° Les délits de port ou transport d'armes de 
la catégorie D figurant sur une liste fixée par 
un décret en Conseil d'Etat prévus par 
l'article L. 317-8 du code de la sécurité 
intérieure ;  
 
6° Les délits prévus par les articles 222-11, 
311-3, 313-5, 314-5, 314-6, 433-5 et 521-1 
du code pénal et L. 3421-1 du code de la 
santé publique ;  
 
7° Les délits prévus par la loi n° 83-581 du 5 
juillet 1983 relative à la sauvegarde de la vie 
humaine en mer.  

alinéa de l'article 398 lorsque le prévenu est 
en état de détention provisoire lors de sa 
comparution à l'audience ou lorsqu'il est 
poursuivi selon la procédure de comparution 
immédiate. Il statue également dans les 
conditions prévues par le premier alinéa de 
l'article 398 pour le jugement des délits 
prévus au présent article lorsque ces délits 
sont connexes à d'autres délits non prévus par 
cet article. "  
 
II.- En Nouvelle-Calédonie et dans le 
territoire des îles Wallis-et-Futuna :  
 
" Art. 398-1.-Sont jugés dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de l'article 398 :  
 
1° Les délits prévus par les articles 66 et 69 
du décret-loi du 30 octobre 1935 unifiant le 
droit en matière de chèques et relatif aux 
cartes de paiement ;  
 
2° Les délits prévus par les dispositions 
applicables localement en matière de 
circulation routière ainsi que, lorsqu'ils sont 
commis à l'occasion de la conduite d'un 
véhicule, par les articles 222-19-1, 222-20-1, 
223-1 et 434-10 du code pénal ;  
 
3° Les délits prévus par les dispositions 
applicables localement en matière de 
réglementations relatives aux transports 
terrestres ;  
 
4° Les délits prévus par les dispositions 
applicables localement en matière de chasse, 
de pêche, de protection de la faune et de la 
flore et en matière de pêche maritime ;  
 
5° Les délits de port ou transport d'armes de 
la catégorie D figurant sur une liste fixée par 
un décret en Conseil d'Etat prévus par 
l'article L. 317-8 du code de la sécurité 
intérieure ;  
 
6° Les délits prévus par les articles 222-11, 
311-3, 313-5, 314-5, 314-6, 433-5 et 521-1 
du code pénal et L. 3421-1 du code de la 
santé publique ;  
 
7° Les délits prévus par la loi n° 83-581 du 5 
juillet 1983 relative à la sauvegarde de la vie 
humaine en mer.  
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Toutefois, le tribunal statue obligatoirement 
dans les conditions prévues par le premier 
alinéa de l'article 398 lorsque le prévenu est 
en état de détention provisoire lors de sa 
comparution à l'audience ou lorsqu'il est 
poursuivi selon la procédure de comparution 
immédiate. Il statue également dans les 
conditions prévues par le premier alinéa de 
l'article 398 pour le jugement des délits 
prévus au présent article lorsque ces délits 
sont connexes à d'autres délits non prévus par 
cet article. " 

 
Toutefois, le tribunal statue obligatoirement 
dans les conditions prévues par le premier 
alinéa de l'article 398 lorsque le prévenu est 
en état de détention provisoire lors de sa 
comparution à l'audience ou lorsqu'il est 
poursuivi selon la procédure de comparution 
immédiate. Il statue également dans les 
conditions prévues par le premier alinéa de 
l'article 398 pour le jugement des délits 
prévus au présent article lorsque ces délits 
sont connexes à d'autres délits non prévus par 
cet article. " 
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